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Au Secretaire general, 
de l'Organisation des rTati;,>ns Uuies 
NEW-YORK (Etats-UniG) · 

The National Hcadquartel's 
T<-gC"land Congress, 
P.0.Box 65, 
H0H0E Territoire s~s tutelle 
du Togo sous admiristration 
britannique 
le 28 juillet, 1953 

UNII<'lCA'riO!J DU TOGO 

Monsieur le Secretai~e gcn~ral, 

Le President du ~~~p;!-anc; .£8P.2"~~_0f Nat1~rel Rul:~.!~~d ~ople m' a 
charge de f'aire par-venir' par votre intemediaire, la petition ci -jointe a la 

Q.uatrieme Commission de 1 'Assembl~e generale pour examen et p(lnr decision. 

En me~ temps, j 1ai ete charge de vous informer que les Togolais ont 

designe 14. Theodore o. Aoare, a.vccat et conseiller juridique, 101 ~-last1 
125th Street, Neu-York 27 (New-Yn!'k) 1 pour les representer aux Nations UniesY 

et defendre oralement leur petition lorsque la Quatrieme C~~ission de l'Assemblee 

generale des Nat~.ons Unies s 'en saisira. 

C'est pourquoi, je vous prie, Monsieur le Secretaire General, de bien 

vouloir notifier audit conseiller jurid.ique la date a laquelle la question· sera 

examinee. Cette requ~te, qui est faite en toute benne foi, est due au fait, qu'en 

raison ees difficult~s financieres qu 'ils rencontrent, les petitionnaires ne 

sont pas en mesure d'envoyer des rcprosentants a New-Y0rk. D'autre part, la 

questinn de l'u!lification du Togo est devenue si complexe, qu'elle exige les 

services competenta d'un con3eiller ju~idique. 

1/ Note du Secretariat Yoir T/CCM.6/L.21. 
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Nous attendons avec espoir le moment ou l 1Assemblee discutera la presente 

petition, pour voir regner l'esprit de loyaute et de justice qui constitue 

un des objectifs fondamentaux vises par la Charte des Nations Unies. 

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous faire conna1tre 

la suite qui aura ete donnee a notre demande. 

Je vous prie d 1agreer, Monsieur le Secretaire general, l'assurance de ma 

tres haute consideration. 

Copie a 
M. Theodore o. Asare, 

Pour le Secretaire general 
du Togoland Congress · 

(signe) A.K. ODAM 

Avocat et Conseiller juridique 
101 West 125th Street, 
New-York 27, (New-York) (pour infc-,nnation) 
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PETITION" 1 ADRESSEE PAR lE "TOGOLAND' CONGRESS 11 . ET PAR DES CllEFs 
J\FRICAINS ET DEp. REPRESENTANTS. DE DIVETIS PAHTIS H)LI':CIQUES ET 

DES ORG~ISMES LEGAUX DtT TERRirro~RE SOUS Tl.Yl'ELJ.E DU TOGO, 

A 

L 'ASSEMBlEE GENERALS DES NATIONS uNIES A. NEW-YORK, 
(ETATS -UNIS D 'AMERIQUE) · . · 

Messieurs, 

Nous e.vons l'honneur de soum~tt.re ·a votre exaraen la petition ci-apres 1 • 

pour lag_uelle nons vous rrions de nouo accorder votre aide inlrnediate. 

1. Taus les petitio~nai~es, simples habitants ou chefs, resident dans le 

Terri to ire sous tute lle du Toga sous eiuninistration bri tannig_ue. Aucun d 1 entre 

eux n'est affilie a une organisation g_uelconque exterieure au Territoire 

sous tutelle, ni sot~is au cont~$le, a l'influence ou aux ordres d'une telle 

organisation; aucun d'entre eux n'a le moindre lien .avec une organisation de 

ce genre. 

2. Lea petitionnaires desi~ent rcspectueusement affirmer leur confiance 

inebranlable en l'Organisation des Nations Unies, en tant qu'Organisation mondiale 

qui se consacre a la defense de la paix, de la loi, de l'ordre, de la justice 

et de l'eg_uite parmi toutes les nations, grandes et petites, et sans distinction 

de race ou de puissance. 

3· Les petitionnaires ant a se plaindre de la Grande-Bretagne et de la France, 

Autorites chargees de l'administration des de11X Territoircs sous tutelle du Togo, 

et declarent : 

A. Que la Grandc BrctaGne et la France ant viole lea principes essentiels 

de la Charte des Nations Unies et des Accords de Tutelle et ne cessent de 

lea violer au detriment des droits fondamentaux des populations des 

'l'errH::oires E:OUG tutelle 1 presentee et a venir. 
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B. Que le Conseil de tutelle et la deuxieme Mission de visite n'ont 

pas rempli, et peut-€tre ont refuse de remplir, leurs devoirs et obligations 

envers la population des Territoires sous tutelle, definis par la Charte 

des Nations Unies et lesAccords de Tutelle, et ont adopte, de concert avec 

les Autorites chargees de 1 1adnunistrat:i.on, une politique.soigneusement 

elaboree et concertee en vue de reduire a neant les garanties fondamehtales, 

les droits essentiels et la protect.ion qui sont accordes par la Charte des 

Nations Unies aux Territoires sous·tutelle. 

A l'appui de ces af'firmations, ·les petitionnaires presentent 

UH EXPOSE DES FAITS 

Les petitiom1aires sont des habitauts des Territoires sous tutelle du Togo. 

Ce territoire est une ancienne colonie allemande 1 qui etait autrefois entierement 

administree par le Gouvernemcnt allemand. A la suite de sa defaite lors de la 

premiere guerre mon~i~e, l'Allem~gne a ete depossedee de sa colonie. 

En vertu de l'article 22 du Pacte de la Societe des Nations, un regime 

de mandate a eta instaure; les anciennes colonies allemandes ont ete cedees 

au Royaume-Uni et a la France, Puissances alliees qui possodaient des territoires 

adjacents. 
En vertu de ce regime de mandc.ts, la totalite d.u Toga nllem!....nd. a ete 

di vi see et att1•ibuee at1X deux Puissances allioes victorieuses, ai'in qu' elles 

administrent ce territoire 1 sous reserve des dispositions du .Pacte.de la Societe 

des nations, et, plus particulierement, de l'Article 22 dudit Pacte. 

Le paragraphe premier dudit nl1 ticle parte : "Les principes suivants 

s 1appliquent a~~ colonies et territoires qui, a la suite de la guerre, ont cesse 

d1@tre sous la souveraineto des Etats qui les gouvernaient precedemment et qui 

sent habitos pal' des peuples non encol·e capables de se dirige:o eux··m&nes dans 

les conditions particulierement difficiles du mo~de moierne. Le bien~~tre et le 

developpement de ceo peuples ferment ~~e mission sacrea de civilisation, et il 

convient d 1 incorporer dans le present Pacte des garanties pour l'accomplissement 

de cette mission." 
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Le paragraphe 2 .definit· cette mission co:nme_ suit : uLa. ;1eilleure methode 

de realiser pratiquement ce principe.est de confier la. tutelle de ces peuples 

aux na,.tions developpees qui 1 en raison de leurs res sources, de · leu:..-- experience 

ou.de leur position geographique, sont le-mieux a mG'me·d'assumer cette respon­

sabilite et qui consentent a 1' acc~pter : elles e:>:erceraient cette· tutelle en 

qualite de Handa.taires et au nom cte la Societe. 11 

· Le paragraphe 3 stipule en outre que le caractere du mandat doit differer 

suivant le degre de developpement du.peuple, la situation geographique du 

territoire 1 sea conditions economiques et tontes autres circonstances analogues. 

Le paragraphe 4 reconne.:lt le fait que certa:l.r.es communautes qui devraient 

normalement €tre soumises au regime du mandat ont atteint un degre de develop­

pement tel que leur existence com.'Ue nations independantes peU.t Stre reconnue 

provisoirement, a la condition· que lee. conseils et 1' aide du mandata~re g11ident 

leur administration jusqu'au moment ou elles seront capables de se conduire "seules. 

Le meme paragraphe reconnatt egalement que les voeux de ces ccmmunautes doivent 

~tre pris d' abord en consideration ·pour le choix du J:.iandataire. 

Le paragraphe 5 exprirne en ces termes un principe d'une grande importance ; 

"Le degre de developpement ou 6~ trouvent d'autres peuples, specialement ceux 

de l'Afrique centrale, exige que le Mandataire y assume 1 1 a&ninistratioi:ld~ 

territoire a des conditions qui ••• garantiront la libene de conscience et de 

religion sans autres limitations que c.elles que peut imposer le maintien de 

1 1 ordre pu·ulic et des bonnes Il10eurs,. , " Ce J?aragraphe pose egalement en princip~ 

que lea autres membres de la societe devaient benaficier de conditions d'egalite 

pour leG echanges et le commdrcc • 

. Aprcs la De~~ieme ~1erre mondiale la double administration britru1nique et .. ; 

fran~aise a continue a s 'exercer sur.uri Togo divise, et un regime international de 

Tutelle a ete cree en vertu de.la Charte.des Nations Unies signee a San Fran~~sco 

le 26 juin 1945. 
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Les probH:mes qui ont surgi a la suite dE: la Deu.'Cimne guerre mondiale ont 

aggrnve considerablement les conditions economiques, sociales et politiques dues 

a 1 1existence de la frontiere qui separe les deux parties du Toga. Les reglements 

monetaires, le contr6le des changes, les barrieres douanieres et les entraves a 
la circulatj.on irc.:posees par le systcme des passeports, tout a rendu les contacts 

entre les deux territoires extrSmement difficiles. Ces difficultes ont encore 

augme~te depuis 1947. 

Quand 1 1enseignement a cow.mence a se developper et que 1es institutions 

politiqUeS Ont priS forrne SOUS 1 I influence directe de la dOCtrine et deS IDethodeS 

:politiques de la France et du Royaume .. Uni - la plupart d'entre elles se sont 

rev.Hehs differer.rtea de ce qui ava.i t · d 1 a.bord ete annorice - il est devenu evident 

poui• leS deUX grOUpeS de la pOpUlation, que Si 1 I applicatiOn de CeS methodeS 

eta it pounmi vie' elle aboutirait finalement a 1 1 absorption complete des deu.'C 

Territoires sous tutelle par la Grande-Bretagne et Ja France qui en fcraient 

des colonies. 

Ayant conscience de cette possibilite, les chefs du Togo britannique et du 

Togo franqais cherchent a realiser l 1unification des deux regions, et a faire 

du Togo ce qu 1 il etait a l'origine : un seul pays et un seul groupe culturel, 

A cet effet, plusieurs petitions et plusieurs delegations ont ete envoyees 

a l 10rganisation des Nations Unies pour formuler cette demande d 1unification. 

Ces petitions et ces envois de delegations etaient tous conformes a la Charte 

des Nations Unies et aux Accords de Tutelle. 

Apres examen de la premiere petition, le Conseil de tutelle a conclu que 

cette demande d 1unification representait effectivement le voeu de la majorite 

de la pcpulation et une Mission a ete envoyee au Togo pour faire une etude. sur 

place. La tache qui lui etait assignee etait d 1examiner tout particulierement 

les problLmes exposes dans la petition, ainsi que la mise en oeuvre des mesures 

destinees a faire face u ces problcmes. 

La premiere Mission de visite du Conseil de tutelle est arrivee au Togo 

le 30 novembre 1949 et l'a quitte le 16 decembre 1949. Elle a consigne ses 

observations dans un rapport date de fevrier 1950. La Mission de visite est 
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parvenue a cette conclusion que la demande d'unification exprimee par la 

population est loin d'etre uniqucment un probleme de frorrti0res qu'une serie 

de mesureG cconomiques et sociales pcmver.t :faire oublier : elle constitue un 

pr·obl~~_!:i.tj:.9tle ce.oite:! car elle e:x::prir:J.e 1' aspiration naturelle d 'un peuple 

actuellement diviso vers S0!1 unification. Le paragraphe qui termine ce rapport 

coneltcait prud.e:!!llr.ent : 11Au moment de conclure, la l~liszion estime de son devoir 

de oouligner que le pro~l(:me se pose mait:tenant avec force, sous la forme de 

1 1 existe.nce d' un .ll'.o1lvc:::e:1.t nationalicte J il fa. ut en rechercher d 1 urge nee la 

solution dn:::!s 1' inter6t de· Ja paix e-~ de la staciEts dans cette partie du monde". 

L8s observations. de la p:::·emiere M:l.ssion de viaite du Con::;eil de tutelle 

pn§cei:.t.aicnt le tc..bleau v6ridiq_ue et sans retouche de la situation au Togo 

et le d63::!.r d I 'i.:~:i.fica·~·.ion du reuple. La su:. te des evencrr.ents montre que ces 

observe·G:: r)rJS r..: ~t.a~.ent ras du gout de!S .A1Utorit6s chargees de l 10..9zninistration. 

C: est pourqt:oi les AutorHos charg4es de 1' Acl.rr..inistr at ion ont decide 

de se d~bar:::·asse1· O.u :p::Jole::te du Toeo par lcs procedas ordinaires des. puissances 

coloniales la r0pression, l 1opprCGSion, le regne de la terreur et la methode 

qui consiste a "C.iviser pour rec;ner" ~ A:i:nsi en excitant les Africains contre 

les Africa ins, ·ils one ess2ye d' ecraser un r:ouve~nent qui avai t son origine 

dans les dispositions menes de la Cho.rte den Nations Unies et cles Accords de 

Tutelle dont ils etaient 3igm::taircs. Ils ont' aSS\.1nle la responsabil1te de 

c.:e manquement indirect aux de.voirs sacr6n, interm~tionaux, · legawc et moraux. · 

LA· CHARTE 0ES HATIO~TS tmiJi:S A PHI.:VU L 'EVOLUTION PROGR.SSSIVE DES 
?JFlJ.f_,ATIOI'f:S n~~:; 1EFa:-TOIEES SOUS T"LlTZLlE VEHS LA CP.PACITE 

A s 'Am~INISWDR EIJ~Es-~w:r-I!!:s ou L 'lJ:..TJEFENDANCE, ou LES DEUX 

La Charte des No.ticns Unier. a ete.bll le R6g:ime de tutelle et dote les , , 

territoires places SO-:lS ce regiine d'un statut international particulier et bien 

defini. Elle a declars que l:e:::; r.l'crritoires sous tutelle et les peuples _de ces 

territo:i.res constituaient un do:pot sacre renlis en garde a la civilisat~on, et. 

que, dann chaque cas, un accorll dezignerait l'autorite chargee de l'administration 

du territoir~ sous tutelle nu nom des Nations Unies. 
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Lee pouvoirs et fondions des Autorites chargces de l'ad.1linistrotion sont 

limites et definin per la Charte des Nations Unies et par les Accords de tutelle. 

La conception fondan:entale qui a preside a la creation du reg:Lme international 

de tutelle, cons istai t a ne pas. cons iderer les regions considth·ees comme un 
"b t . I! d t . , ' "'t , t . ' t . t d - , . l 1 d t 1 u :!..n , es ll'l•.l a e re repar ~, a ~ re e c.spouJ.. __ es e suerre, en re es 

Etats vainqueurs. LJhistorique des debats et des activites qui ont abouti a 
l'olaboration de la Charte des Nations Unies demontre clairement que, dans 

l'esprit de ce document, l.es Territoires sous tutelle n•ont jamais ete destines 

a devenir leG possesnions coloniales o.es Autorites chargees de l'Administration 

- point de vue qui se trouve confi1·me par la Charte de l' Atlantique - declaration 

publiee soiidairement Ilar le President Franklin D. Roosevelt et par Hinston 

Cherchill, Premier r..!inistre de GranC.e-:Sretagne, relative aux buts de la paix 

(eo ut l?4l) • 

l. Les Etats-Unis et la Gra::lde-Brete.gne ne rechercbent aucun agrandissement, 

territorial ou autre • 

2. Ils desirent ne voir aucun changemcnt territorial qui ne soit pas 

conforme aux voeux des peuples interesses ~ 

3. Ils respectent le droit de tous les peuples de choisir la forme des 

gouvernements sous lesqucls ils doivent vivre ; et ils desirent voir restaurer 

les droits souverains et l'autonomie a ce~< qui en ont ete prives. 

4. Apres la destruction de la tyrannie nazie, ils esperent voir s'etablir 

une :paix qui fournira a toutes les nations les moyens de demeurer en stlrete 

dans leurs propres fronticres et qui donnera l'assurance que tous les hommes, 

dans tous les :pays, pourront vivre liberes de la crainte .et du besoin. 

Le regime international de tutelle est fonde sur le :principe du ~ 

analogue a celui du fldeicC?El-':!1~~~ Les declarations qui 1' ont precede indiquent 

que,les habitants de ces regions n•etant pas encore capables de se diriger 

eux-mSmes dans les conditions :particulierement difficiles du monde moderne, il 

sera fait application du principe sclon lcquel le bien-Stre et le developpement 

de ces peuples ferment une mission sacree de civilisation ; et que les garanties 

de l'accomplissement•de cette mission sont incorporees a la Charte des Nations 

Unies et aux Accords de tutelle. "Article 76 (b) de la Charte des Nations Unies". 
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".fp~·~~.r':r; 2 ~:.~ 1: Lccord de tutelle r~our le Territoire du 'l'ogo sous acj_--.:J.lnistration 

fr(mq:.1ise 11
• "Article 3 c.e 1 1 Accord de tutelle pour le 'l'erritoire du Togo ·sous 

administration britr.rmique" •· 

Aux ten1es de 1 1 n·::·tj_cle 5 de l 1A~cord de tutelle pot~r :!.e T,:;rritoj.re du Toga 

sou:· w1rainistrc.~;ion trH.:.1::n::.qv.c, :1.!.~.c:torite .cl1arsee de l'c:;,dl.lin:i.stration aura 

. plein:J pOUVOirS dP. let:;iSle,tiOnJ d I O.dl''.linistrD.tiOD et de jUridictiCn ac..nS le 

Territoire et l'afuuinistrera confor.mement a se8 propres lois, comrne partie 

intugn:mtc de son terr:i.toire, sous renerve des modj_fications que l.es conditions 

Joc:;.les :pcurx·aient ex:!.£er ; nearw~oins, ces d.is:posit~_o:-,s sont d' une port6e 

restreintc et ya)5:18s GO'J.s rosc::.";e (_!tte leur ext3.::,ltion soit en confcmite des 

U.ispJs~t:'.or!.S :pert:i.lW':1tec de la Ch1rt.= c1en Ihticns Unies et de 1 1 Accord de 

tutcl2.c - 1\.r-~icle 76 (b) rie la. Cbarte des Nr..tionn Unics - "l'.rt:i.cle 6 de 1 I Accord 

IL Y A EU VIOLA'l'ION DE !.,A CHARTE DES NATIONS UNIES 
ET DES ACCORDS DE T~TELLE 

Le Gouver:1ement britc.nnique a commis une violc.tion de J.a Charte dea Nations 

Unies et de l'Accoru de tutelle, dont il etait co-signataire, dans les circons­

tanc8s suivantes : lorsqu'il a donne intentionnelleoent, deliberenent, .et en 

toute connaissance de ca~se, l 1 o.utorisation administrative et la possibilitc 

matcrielle de traverser la fronticre internationale et de penetrer dans le 

Tcrritoire sous tutelle au £~.£_ntlon People 1 s Party, parti politique de la 

colonie de la Cote de l 10r, cc rarti·ay~nt pour scul but de se livrer a des 

activites visant a empecllcr la realisation des objectifs dont il est precedemment 

fait mention, et a favoriser la colonisation du Territoire sous tutelle, 

A. Article 3 de 1 1Acccr,1 de tutclle. 

D. Principe f'ondumental du trust, 
11 Un administrateur legal est tcnu en conscience d'administrer les biens 

qu' il Gere pour le cOlllpte d 'autrui, de :Il!mibrc strictcment conforme aux dispo­

sitions du document juridique constj.tutif du trust. Ce fais,ant, 1 'administrateur 

est tcnu en conscience de faire abstraction de seo inter&ts personneJ.s et 

d' empecher qu 1 ils n 'entrent en confli t avec les interets des personnes, pour le 

compte desquellcs il gore 11
• 
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·tes Autorites chargees de !'administration se sont rendues coupables 

d 1actes d 'a~ression co:r~re la population du Toga lorsque, en violation flagrante 

de b. Crs.rts des Nations Unies et des Accords de tutelle, elles ont instaure 

dans la zone franq5.~.se c'lu ~~ego un roe,in:e de terreur, et ont abuse de leurs 

fc::ctions Officiell-ss, e ~ de l r inflt:(!:1Ce at'tu3Chee U ces fon::!tions, pour 

contraindre les habita:1ts des T8r~it,oires sous t.v:selle a 1' anneY.icn et a 
1! absorption., 

Li:!S U::J.ions ad.ministratives, telles que les ont creees les Auto:tites 

char gees de If administrc:;tio::-1, et les objec'tifs que l' on tente d 1 atteincre par 

cen t~nions ccmtrcv:l.e:1r..ent aux ciis:~ocitions de l 1 a::-ticle 6 de l'Accora de 

tutelle pour 1'3 Toga soc.s · ad;ninis·~::a·~i'Jn br:i:;:;am:i.que et des articles 1!. et 5 

de l! Acco:..·a de t\'t·2J.le pour le Togo sous acr..t:i.rd:o;tra"i:;i :m franqaise; interpretes 

a la lt"Jn.Le::e des c:. J:_J·:;si-: iom ue 1: a::.·t.icle 76 (b) de la Cher·ce ces Natior.s 

Un~e~, c~s articles iLci~uent sans a~0iG:lite que les Territoires sous tutelle 

Autorites chargees de l!administration - ils montrent egalement que les unions 

administrati'Jes dont il es"c f,~.::.t 3.;nt:!.on dens 1 r Accord ne sont :pas du type de· 

celles qu! ont etablies les At1t::>rites char gees de l 1 administrationv Toutes les 

organisations representant le "Mouvem~nt t:·aur l 1Unification11
, et taus ses chefs, 

sont natifs du Togo et ont leur domicile dans le Territoire sous tutelle. 

Le Mouvement pour l :unif5.cation reprosente les aspirations naturelles et les 

voeux reels de la population des Territoires sous tutellec Le Mouvement pour 

!'Unification represente les aspirations naturelles et les voeux reels des 

habitants des Territoires sous tutelle, qui, actuellement separes, desireht 

etre uniso Ce mouvcment decoule logiquement des dispositions de la Charte des 

Nations Unies et des Accords de tutelle. 

Que le Unificatton Movement (Mouvereent pour l'Unification) represente 

bien les aspiretions naturelles et les voeux reels, sans deformation aucune, 

de la pqpulo.tion - la preuve en est fournie par le rapport de la premiere 

Mission de visite, qui. etait venue avant que r.e soient commis les actes illegaux 

mentionnes ci-dessus. 
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Le·statut local des'Tcrritoires sous tutelle du Togo a ses fondatioz:.s 

dans la Cho.rte des Nations tTnies et les Accords de tutelle, - Artieles 75 
et '77 de la Charte des Nations Unies et Accords de tutelle, tels qu 1 ils ont 

et0 adoptcs par l' Asscmblt~c genera.le des Nations Unies, le 13 decembre 1946. 

Il existe) pour les Territoires sous tutelle, un statut special et des 

dirrpositions q_ui les distj_nguer.t ces pocsess:Lons coloniales des Autorites 

chargees de l 1administration. Ce sont lcs artides 6, 8, 9 et 16 de l 1Accord 

de tutelle et l:Article 76 de la Charte des Nations Unies. 

Les activites du Con!.~tion -~eo-ple 1 s PartJ;: dans le Territoire sous tutelle 

du Togo cons·~i tuent des ac"':cs a: e.c;res.sion C:irects, illeeaux et suover3:!.fs 

accomplis contre le pcuple c1u To:;o auquel la Charte des Nn.tions Unies a confere 

un statut iute:;.1 ::::.attonal distinct.. Les acti·•i Ms des me::r.brE:.s et des dirigeants 

dea sect ::tons du C .. P,Pe. r.u 'l'og:) s0nt cont~o16es 1 dirigees et financees par 

l 1 nr0on!cation m8re de la C3te de l'Or, Pour cette raison, les nembres du 

C.P,P. au Togo n1agisnent pas librement; lcurs desirs et lem"s voeux ne reprJ .. 

sent~nt pas les desirs et les voeux veri table-s et librement exprimes de la 

population du Togo • 

. La preuve en est _qu 1 on a incite plun icurs partisans togolais du 

Unification Movement a trahir les vocux reels et les desirs librement exprimes 

de la population de leur pu.ys en leur offrant de l'argent, des avsntages, des 

situations politiques et autres. 

I-1. F. Y. Asare, un des anciens dirigea.nts du Unification Novement, qui a 

fait partie de la ~olegation du Toga u l'Organisation des Nations Unies en 1949, 
en offre un exemple frappant; depuia, on lui a donno de 1' argent et on 1' a 

persuade ce se retirer du u~·d.ficc.t:!.on Mo~rement. Pour le recompenser, on 1' a 

nomme ministre du (1ouvernement actucl de la Cote de l'Or; il reqoit un salaire 

eleve et beneficie d 1avantages financiers et autres. Il est maintenant l'un 

des dirigeants et des partisann les plus puissants de la C,P.P. au Togo et l'un 

de ceux quF demandent avec le plus de force 1 1 annexion du Togo 0. la C6te de 1 'Or. 

Le Premier Ministre de la c6te de l'Or se rend frequernment dans diverses 

parties du Territoire sous tutelle (parfois seul, pnrfois en compagnie du 

Gouverneur) pour faire de la propagande en faveur de l'annexion. La puissante 

organisation de prop~eande politique du C,P.P., qui beneficie de l'appui du 
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Gouvernement britannique et que finance la c8te de l'Or, ne cesse de se livrer, 

contre lea Togolai·s 1 a des. attaques deloyales~ Par suite des actes· dont nous 

nous plaignons ici, lea signataires de cette petition perdent peu a peu tout 

pouvoir de defendre taus lea droits, securites et protections que le regime . 

international de tutelie garantit aux petitionnaires. 

Les petitionnaires se heurtent a de nombreuses difficuites, creees artifi­

ciellement1 qui ·lea placent dans une situation inegale et leur enlevent lea . 

moyens de stopposer a ces actes d1agression qu•aucune provocation ne justifie. 

Le c.P.P. represente le part! au pouvoir, 11 diopose de fonds illimite.s et. peut 

nommer des Togolais aux.postes ou on se sert utilement d1eux pour gagner la 

population du Territoire sous tutelle a la cause de l 1annexion, alors que lea 

. petitionnaires manquent absolument de fends et ne peuyent, de ce fait, r6~ondre 

par le minimum de mesures necessaires pour defendre leur cause. 

PRESSION ECONOMIQUE DELOYALE EXERCEE SUR tES PETITIONNAIRES 

La plupart des petitionnaires sont des· exploitants agricoles qui vivent 

d~ la production du cacao •. Depuis 19391 le Gouvernement de la c8te de 110r 

exerce un monopole sur la vente et la commercialisation des graines de cacao 

dans toute la C8te de l'Or et le Territoire sous tutelle. 

,Le prix paye aux petitionnaires pour lea graine~ de cacao recoltees.dans 

les exploitations agr1coles qui sont la propriete exclusive des producteurs 

du Territoire sous tutelle sent. des pri~ minimums, arbitrairement fixes par le 

Gouvernement. Il existe des marges benef1ciaires elevees entre le prix minimum 

arbitra1rement.fixe auquel on paie lea grain~s de cacao aux producteurs et les 

prix mondiaux que le Gouvernement obtient par application de ce .systeme •. 

Le Gouvernement de la c8te de l'Or maintient cette marge de benefice~, 

Jusqu'a present, ii n'existe pas, a la connaissance des petitionnaires, de 

systeme permettant d1evaluer les benefices realises sur .le cacao produit dans . . 
le Terr1toire sous tutelle, 

Le prix minimum arbitrairement fixe que l'on a mentionne ci .. dessus et 

que 11 on !)aie e.\.lx :prod'ucteurs leur permet tout juste de couvrir les frais de 
I 

production et de subvenir a leurs besoins les plus elementsirea. La consequenee 
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directe. de cette situation est que lea petitionnaires manquent absolument de 

fends, ce qu:l leur enl~ve tout moye~' de def~nse centre cette agression que ne ... 
justifie aucune provocation. 

· Gr~ce au s~steme de mo~opole et de commercialisation du cacao dont il a 

ete question plus haut, on a completement prive les petitionnaires de 11unique . . . 
moyen d'acquerir les capitaux qui leur. permettraient de mettre sur pied une 

·affaire, un fo~ds de commerce ou une· entreprise permise par la loi. Le pla~ 
d'asphyxie economique, soigneusement elabore, qui viae a priver lee petition-. ~ "' 

naires des avantagea d'une econoinie libre, fond6e sur la concurrence, est 

presente par le Gouvernement comme un moyen de creer.une rese~~e de fends qui 

permettra de parer a une baisse future des prix du cacao. 

Ce eysteme tend a·priver le pays de capitaux ~ndependants et d1une 6conomie 

libre qui donnerait a·w( hab:i.t~nt~ a~· Territoire la possibilite de developper 

des entreprises privees; commerciaies ou autres; 11 tend ~ donner a la Gr~nde ... 
Bretagne le m?nopole des affaires et.du.commerce 1 ce qui est contraire a 

l'article 9 de 11Accord de tutelle. 

"LE CONSEIL DE TUTELLE ET LA DEUXIEME ·MISSION DE··VISITE N101fr PAS REMPLI 
ET, PEUT ... ETRE, ONT R~USE, D'.ACCOMPLIR LEUR DEVOIR 

Les signataires-de la presente-petition avaient espere 'que le Conseil de 

tutelle et la Mission de visite se feraient lea· a·efenseurs des habitants· des 

Territoires sous tutelle; mais lea evenements qui se 'sont deroulea depuis 1950 

leur ant donne la conviction·que· le Conseil.de tutelle et la Hiss:i.on de visite 

sont completement sous la domination ·aes Autorites chargees de l'admini'stration, 

. Lorsque lea hommes du· C2P.!i. ant passe la frontiore internationale qui 

separe ~e Territoire sous tutelle du Togo britann1que ·ae la colonie ·ae la· . , 
. . 

C6te de l'Or, leur but etait d'annexer le Territoire sous tutelle par la force; 

ils se sont ainsi livres a un acte d'agression, violant les principes fondamentaux 

du trust sur lesquels est fonde le regime· international de tutelle •. Comme .les 

documents de 11 Organisation des Nations Unies peuvent en temo.igner, le Conseil 

de tutelle.· a ete informe de .ces actes d I agressiori'et la Mission de v-i site a ete 
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temoin de certains d'entre eux lorsqu'elle ~e trouvait sur les lieux. Mais ie 

Conseil de tutelle ne lee a pas.reconnus; n'a pas voulu les reconnaftre comme 

des actes d' egression ,et il · s 'agissai t bien de la part du Conseil de t·utelle 

d'une abstention, d1un refus delibere, tendant a assister les Autorites chargees 

de l'administration dans leurs efforts pour creer un etat de confusion leur 

permettant de trouver une justification pour continuer a conserver les Territoires. 

et finalement les annexer. 

Le: Conseil de tutelle·s'a.pplique a justifier les actes illegaux accomplis 

par les Autorites. chargees de l'administration, en ies 'recouvrant du vocable de. 
.. ·. 

"questions politiques". C'est pourquoi les signataires de la presente petition 

ont perdu foi et confiance dans le Conseil de tutelle. 

IL FAUT REMEDIER AUX INIQUITES ACTUELLES 

Les signataires de la presente petition sont sincerement persuades qu,1 il 

est possible de resoudre la question togolaise mais que cette solution ne peut 

~tre.trcuv~es.n1 dens un plebiscite ni dans un simple comptage des voix.-

La politique agressive et illega!e que les Autorites chargeea de· l'administration 

ant menee et que le Conseil de tutelle a encouragee, :a cree des conditions 

anormales dans les Territoires sous tutelle •. La pressi.on gouvernementale, 

1' intimidation, le favori tisme; le ;regne de terreur et tine fa us se propagande 

ant prive la population de la liberte.fondamentale d'action qui est -indispensabie 

a un peuple pour exprimer ses veri tables vo·eux et pour sa voir reconnattre ses . 

veritables inter~ts. 

Il est soubaitable de cbercber. une solution dans.une modification de . 
l'Accord de tutelle, La politique d'agression, d1egoisme et d'hypocrisie menee 

jusqu11ci doit faire place· 0. l'honn@te:te et a la justice, ainei qu'au resp'e~t 

des droi ts de taus les peuples et des engagements pris ·. dans lea trai tes inter­

nationaux. Il faut voir la question togolaise en la c6nsiderant du point de vue. 

historique. Il faut revenir aux principes fondamentaux enonces dans l'article 22 

d.~ .Pacte de la Societe des Nations et reaffirmes dans la Charte des Nations Unies 

et dans les Accords de .tutelle. Il faut declarer une foie pour·toutes que les 
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pays libres ne permettront pas que l'on viole les droits des habitants des .. . 

Territoires sous tuteile et' les traites internationaux 'qui leur garantissent la 

liberte de ~isposer d 1 eux-m~mes et le droit a 11 independance. 

Il faut mettre fin aux actes d1agression et aux inlquites dont nous nous 

.plaignons. Il fa ut que lea principes de la 'Chart~ qui garantissent 1 I evolution 

progressive vera 11autonomie et 111ndependance restent le but prtmordial a 
atteindre~ C'.est en cherchant des solutions ia·ou il existe des points de 

desaccord que 1 1on trouvera le moyen d1 atteindre ce but. 

Lea signataires de la presente petition estim~nt'que si le Conseil de 

tutelle continue de poursuivre sa politique· actuelle, les droits que la Charte 

des Nations Unies et lea Accords de tutelle leur donf'ererit pour leur permettre 

d'arriver a l'autonomie et a 1 1 independance ne seront pas respectes et que leur 

Territoire actuellement sous tutelle resters une colonie. C1eat pourquoi : 

1. Ils declarent que la nature du probleme togolais n'est pas seulement 

politique et qu1il ne peut pas ~re regle par un simple comptage de voi~ ou 

d1apres des aspirations populaires creees artificiellement et par contrainte. 

2, Ils estiment ·que le probleme implique une violJ:ition des a·ro:i.ts. :fonda-

. mentaux du peuple· togolais et qu1 il ne pourra ~tre resoiu qu'en reglant la 

question du.reepect de ces droits - dans le present et dans l'avenir- tels qu 11ls 

ant ete definis et garantis par la Cbarte des Nations Unies. 

: 3. Ils declarant que la puissance et l'influence des Autorites char~e_es 

.de 11administration et l'ingenicsite de leur politique sont telles que lea 

peti tionnaires se trouvent dans une situation d' impuissance et d' inf'eriori te trop 

grandes pour pouvoir reagir. 

4. Ils demandent respectueusement que 1 dans 1 1 inter~t de la justice et de 

la morale, l'Organisation des Nations Unies soumette la question, dans son aspect 

juridique, 8 la Cour internationnle de Justice pour qu 1elle rende un jugement et 

que l'Organisation leur apporte toute· autre aide qu 1elle estimera juste et 

equitable dans les circonstances. 

5, lls · demandent, en· ra:i.s.on des changements consti tutionnels qui vont 

intervenir dans la colonie de la C8te de 110r et a la suite desquels lea affaires 

de la C8te de l'Or ne ser~nt plus regies par le Gouvernement de Sa Majeste du 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, ce qui aura en m@me temps 

pour resultat que le Togo sous administration britannique ne pourra plus @tre 

administre comme partie integrante de la c$te de l'Or, que l'on cree d'urgence 

un Cocoa Marketing Board (Comptoir du Cacao) independent pour le Territoire 

sous tutelle du Togo,.cet organe devant fonctionner avant que le Toga ne cesse 

d'@tre administre comme partie integrante de la colonie de la C6te de l'Or, 

afin que la quantite totale de cacao qui revient au Territoire sous tutelle 

puisse etre evaluee correctement avant cette date, 

Fait a Hohoe, le 28 juillet 1953. 

Je soussigne, certifie que la petition 

ci-dessus a ete lue et traduite par moi­

m@me aux signataires, qui en ant parfai­

tement compris le sens avant d'y apposer 

leur signature devant moi : 

Nana John K. Amanie 
President du Togoland Congress 
(a appose sa marque) 

Nana Salomon K. Adjei 
President de la Togoland Farmers Union 
(a appose sa marque) 

pour le Secretaire general du Togoland 

Congress 

A.K. Senoe 
President de la TOf!Oland Union 

A. Danlrna 
A.K. ODAM. President de la To~oland Youth 

Association. 
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